
Le 25 juillet 2014, Patrick est verbaliseé  par la gendarmerie pour deé tention et 
usage de stupeé fiants (des pieds de cannabis). Au cours de son audition aà  la 
gendarmerie, il refuse de se soumettre au preé leàvement ADN. Il comparaîît au 
tribunal de Mende le 2 octobre 2014, eé cope de 600 € d’amende pour le cannabis 
et est relaxeé  pour l’ADN. Le procureur geéneéral fait immeédiatement appel de la 
deécision. Patrick est convoqueé  aà  la cour d’appel de Nîîmes le 28 mai 2015, il est 
cette fois-laà  condamneé  aà  1000 € d’amende pour le cannabis et aà  2 mois de 
prison avec sursis pour le refus de preé leàvement ADN. Il deépose un pourvoi en 
cassation, le 26 novembre 2015, sa demande d’aide juridictionnelle est rejeteée, 
il deépose un recours contre cette deé cision, qui sera rejeteé  le 22 mars 2016. 
Ne pouvant payer un avocat en cassation, Patrick deépose un meémoire personnel 
le 27 avril 2016. Le 4 juin 2016, le conseiller rapporteur eémet un avis 
deé favorable, le pourvoi en cassation est deé finitivement rejeteé  le 5 octobre 2016, 
la condamnation en appel est donc valideée.

Le 17 novembre 2017, Patrick est une nouvelle fois convoqueé  aà  la gendarmerie pour se soumettre au preé leàvement ADN, 
il refuse encore. Le 14 deé cembre 2017, il reçoit un courrier lui ordonnant de payer son amende de 1000€ ainsi que 
380€ de frais de justice. Le 25 janvier 2018, il est convoqueé  au tribunal en vue d’une comparution sur reconnaissance 
preéalable de culpabiliteé  (CRPC). Apreàs avoir consulteé  son avocat, il refuse la CRPC.
Le 6 septembre 2018, il est convoqueé  pour une audience en correctionnelle au tribunal de Mende.

FICHAGE ADN : HARCÈLEMENT JUDICIAIRE

Le refus de prélèvement ADN : un délit perpétuel

Non content de condamner les gens pour refus de preé leàvement, l’ÉÉ tat s’arroge par la loi la possibiliteé  de reéclamer de 
nouveau l’ADN de la personne dans un deé lai d’un an apreàs exeécution de sa peine. Si elle refuse encore de se soumettre, 
cette personne s’expose aux meîmes poursuites judiciaires qu’auparavant, avec bien suî r l’aggravation pour reécidive. 
L’acharnement de l’ÉÉ tat aà  remplir le Fichier national automatiseé  des empreintes geéneé tiques (FNAÉG) par tous les 
moyens (preàs de 3 millions de personnes ficheées aà  ce jour) est bien reéveé lateur des enjeux reéels de ce fichier : le controî le 
des populations pauvres et/ou « deéviantes », marginaliseées par le rouleau compresseur de l’eé conomie capitaliste. Le 
FNAÉG est relieé , graî ce au super-logiciel AJDRCDS (Application judiciaire deédieé e aà  la reéveé lation des crimes et deé lits en 
seé rie), aà  l’ensemble des diffeé rents fichiers policiers et judiciaires (80 en 2011, dont 45 non leégifeé reés) et aà  tous les 
fichiers d’administration publique ou priveée (Poî le Émploi, CAF, MSA, Impoî ts, Seécuriteé  sociale, Base ÉÉ leàves, opeé rateurs 
teé leéphoniques, banques, etc.). Il participe ainsi aà  ce maillage, de plus en plus serreé , d’informations collecteées, graî ce aà  la 
massification de l’eé lectronique et d’internet (les reéseaux sociaux sont eégalement passeés au crible). Les diffeé rentes lois 
antiterroristes de ces dernieà res anneées renforcent cet arsenal de controî le. La loi d’octobre 2017 sur la seécuriteé  
inteérieure et la lutte contre le terrorisme en est le dernier acte.

L’État exerce une surveillance incessante sur nos vies

Il s’agit de preéserver les valeurs essentielles qui fondent et entretiennent les ineégaliteés sociales : respect de l’autoriteé , 
proprieé teé  priveée, travail, morale bourgeoise. Son roî le n’est autre que de deé fendre la classe des posseédants, ses inteéreî ts 
et ses valeurs. Ce ne sont pas les deérives d’un systeàme qui glisserait vers un autre (fasciste ou totalitaire), c’est l’ÉÉ tat 
deémocratique qui adapte sa gestion de la population aux impeératifs eéconomiques, et deéveloppe des technologies de 
controî le de plus en plus totalisantes qui, aà  leur tour, deviennent des marcheés juteux.
Aujourd’hui, beaucoup sont eécraseés et n’arrivent pas aà  relever la teî te sous le poids de la machine judiciaire, chacun 
essaie de geérer son affaire au mieux tant que c’est possible. La freéneésie leégislative de cette dernieàre deé cennie, en 
augmentant le nombre de crimes et deé lits a logiquement augmenteé  le nombre de preévenus aà  la barre des tribunaux. 
Actuellement, de plus en plus de gens reésistent, refusent le fichage et font appel, parfois avec succeàs, aà  la cour 
europeéenne des droits de l’homme (Affaire Aycaguer). 
Le refus d’eî tre enregistreé   dans le FNAÉG est un acte d’insubordination et de protection face aà  la logique du fichage 
geéneé tique. Luttons pied aà  pied, collectivement, pour faire reculer cette loi liberticide, des solidariteés sont aà  construire et 
aà  multiplier pour sortir de l’isolement et du cloisonnement dans lesquels le systeàme cherche aà  nous maintenir.Lutter sur 
le seul terrain juridique ne suffit pas, des rapports de force sont aà  construire, en multipliant les mobilisations, en faisant 
circuler l’information, en organisant ensemble la reésistance.

Rassemblement de soutien le 6 septembre à 14h 
devant le tribunal de Mende

Ne nous laissons plus faire !

Les procès à répétition coûtent cher, les soutiens financiers sont aussi les bienvenus. carapace30@riseup.net


